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	Né à Bilbao en 1959, Daniel Innerarity est actuellement professeur de philosophie à l’Université de Saragosse et professeur invité auprès de l’Université de la Sorbonne et de l’Institut d’études politiques de l’Université de Bordeaux IV. 

Il collabore régulièrement aux pages Opinions des quotidiens El País et El Correo, ainsi qu’à la revue Claves de razón práctica. 

Son travail se concentre sur l'articulation de l'éthique, de la politique et de la société dans le cadre du monde contemporain. 

Parmi ses livres publiés citons son ouvrage précédent, traduit en français : La démocratie sans l’Etat – Essai sur le gouvernement des sociétés complexes (Editions Climats / Flammarion – 2006)




Postulats et hypotheses
Redonner des bases sûres à la politique et à la démocratie à partir d’une redéfinition de l’usage du futur : tel est l’objectif de l’ouvrage, qui en fait un ouvrage roboratif pour la remobilisation politique et la refondation du contrat social. Innerarity déploie un plaidoyer arguant de ne plus croire au changement mais de le faire. Cette entreprise ambitieuse n’est pas aisée car elle oblige à dépasser la tyrannie du court terme et à explorer de nouvelles perspectives en luttant contre les ennemis du futur.
Innerarity part d’un premier postulat selon lequel le futur est devenu un problème pour les hommes, seuls animaux conscients de son existence. Ce postulat serait à l’œuvre dans le désenchantement démocratique et l’impuissance politique contemporaine. 

· La première hypothèse est que la conscience du futur serait constitutive de l’homme et de l’universalité de l’avenir de l’homme ;

· Pour autant, l'attention dans le présent empêche la perception des réalités latentes ou imaginables, qui sont souvent plus réelles que ce qui occupe le devant de la scène. En d’autres termes. Comme Octavio Paz le soutient : « L'instant est inhabitable, comme le futur ».

· La troisième hypothèse est que si la modernité prétendait discipliner le futur, nos processus de rationalisation, d’innovation et de croissance ne nous permettraient plus d’asseoir nos certitudes au sujet du futur ». Comme le soutenait Saint-Exépury, « Pour saisir le monde aujourd'hui, nous usons d'un langage qui fut établi pour le monde d'hier. Et la vie du passé nous semble mieux répondre à notre nature, pour la seule raison qu'elle répond mieux à notre langage » ;

·  Le progrès du savoir se conjuguerait avec des pronostics, à la validité et l’exactitude diminuée. Le futur est plus que jamais contingent ;

· La dernière est que nous considérons « le futur comme la poubelle du présent comme un ‘espace de décharge’, le lieu où le présent se soulage en rejetant ses problèmes non résolus ». 
L’auteur cherche par la suite à développer une pensée politique qui nous invite à rompre avec le postulat ci-haut : l’avenir de l’homme sera fondé dans la responsabilité politique et dans le souci de l’intergénérationnel.
· La première hypothèse émise est que nous vivons dans un contexte d’entrelacement spatial et temporel, dans lequel l’existence des biens communs doit être garantie à travers l’articulation de mesures politiques immédiates avec des mesures à plus long terme ;
· L’autre hypothèse est celle que le temps est désormais enjeu de maîtrise et de pouvoir. L’espace aurait cédé au temps sa fonction centrale dans les conflits humains et dans la direction du politique. Le temps permettrait alors des rentes de situation, mettant à mal ceux qui ne maitrisent pas leur temps et de manière plus large la cohésion sociale ;

· La dernière est celle selon laquelle une chronopolitique, ou gouvernement différentiel des temps permettrait d’assoir la réforme nécessaire du politique.
En dernière instance, l’auteur pose le postulat majeur de la relativité de la politique dans un monde qu’il qualifie de post-héroïque.

· L’hypothèse ici explorée par l’auteur est celle selon laquelle la politique ne peut plus prétendre à sa toute puissance sur le cours des choses. Elle doit non seulement être représentative mais aussi intégrer les différences, au nom de la contingence du futur et devenir aussi délibérative et participative ;

· L’hypothèse finale est que sa seule efficacité peut résider dans sa capacité à percevoir au-delà du moment présent et à placer l’espérance collective au centre de ses décisions.
Démonstration
L’argument central de l’auteur est que la politique « doit apprendre à bien s’entendre avec un futur  (…) fondamentalement incertain [et] que nous devons pourtant anticiper ». Une telle entreprise comme nous y invite Innerarity, se doit de configurer le futur en accord avec des critères de justice qui aillent au-delà de nos intérêts présents. 

Le point de départ de la réflexion d’Innerarity est le constat d’une société et d’une politique qui se laissent dominées par la tyrannie du présent. 
La thèse est simple : pour rependre les termes de Paul Virilio, l’hyper-présentisme est l’avers et le revers du progrès. La mise en réseau planétaire, corolaire du progrès-postmoderne se traduit d’une part par hétérogénéité des temps et des espaces d’influences, et d’autre part par une « picnolepsie » faisant craindre le déni du prochain ou de l’autre. C'est à la fois une menace pour la cohésion sociale et le souci de l’intergénérationnel, et de manière plus globale un des risques pour le futur et l’avenir du politique.

De cette théorie découle que la politique doit encore plus que jamais maintenir et créer les conditions du bien commun. Pour ce faire, la politique se doit d’enrôler de nouvelles formes de gouvernance qui cherchent à mobiliser l’ensemble des facteurs et acteurs du changement. Cette dernier se doit de penser autrement, le lien entre le passé, le présent et l’avenir, à savoir configurer le futur des sociétés, selon des critères de justice et une conception du futur qui inclut au premier chef, sa contingence, l’espoir raisonnable et en seconde instance la gestion de manière post-héroïque de l’espérance collective et de la déception.

Résumé de l’ouvrage

INTRODUCTION: prendre le futur au sérieux 

La conscience du futur est le propre de l’homme. Pour autant, cette disposition est souvent réprimée « parce que penser le futur trouble la tranquillité du présent ». Du point de vue de la conscience, futur et présent se distinguent par leur degré de certitude. Tandis que le présent s’impose par son instantanéisme, son ici et maintenant, le futur se dérobe à la certitude et à sa représentation significative car rappelle Innerarity, « il doit être anticipé par l’imagination et pour cette raison il est toujours quelque chose d’incertain ».

Face à l’incertitude du futur et « l’expérience du changement accéléré », les hommes et les sociétés font preuve de malaise. Pourquoi ? Parce que notre société postmoderne s’est constituée par « l’évanouissement des vieilles certitudes relatives au futur », portées simultanément par la rationalité scientifique et les innovations technologiques.

Fort de ces constats, l’auteur dénonce une société absorbée par le présent qui appréhende l’avenir non plus comme vecteur d’espérance et de projets, mais comme source de « précaution et d’improvisation ». Le verdict suivant s’impose alors : « nous hypothéquons socialement le temps futur et nous exerçons sur les générations à venir une véritable expropriation temporelle ». 

C’est dans cette perspective, que dès l’introduction, l’ouvrage entend interpeller le politique, à travers la critique de l’usage du futur par les sociétés actuelles. Résoudre la crise du politique, concentrée à gérer le présent, appelle selon Innerarity à « établir une médiation entre l’héritage du passé, les priorités du présent et les défis du futur », afin de sortir de notre « myopie temporelle » et passer de la survie à l’espoir.

Le futur doit être pris au sérieux et il appelle à sa gestion intelligente et responsable. Il doit être revisité comme « un espace de liberté, comme une hypothèse ou une promesse, non comme une réalité déterminante ». Un tel dessein impose de s’affranchir des logiques instantanéistes, même si l’auteur reconnait que nous souffrons moins de l’urgence qui empêcherait l’élaboration de projets à long terme, mais bien de l’absence de ces derniers.  

Au rang des ennemis du futur, l’auteur nous met en garde contre la rhétorique inflationniste de l’innovation ou contre la tentation du progressisme dogmatique, réduisant le futur à sa dimension technologique aux dépens de son étendue sociale. 

De l’autre côté du spectre, les projections invraisemblables fondées sur l’illusion de la simple continuité du passé et du présent vers l’à-venir, contribuent également à la trivialité du futur. Mise enfin au pilori par l’auteur, notre tentative de contourner le caractère « ouvert et imprévisible » du futur par de la planification déterministe.

Afin d’appréhender le caractère inhérent d’incertitude du futur, l’auteur nous invite à une nouvelle responsabilité morale et politique, qui dépasserait le clivage idéologique gauche/droite et qui appelle à « penser à partir d’une autre opposition, celle existant entre le mouvement vers le futur et le mouvement vers nulle part ». 

L’auteur introduit ainsi son plaidoyer, décliné en 5 chapitres, pour « une politique de l’optimisme et de l’espérance (…) qui fasse du futur sa tâche fondamentale [et] qui soit déterminée à empêcher que l’action ne se convertisse en réaction insignifiante et que le projet ne se dégrade en idéalisme utopique ». 
I. Le futur des societes democratiques 

Si nous souhaitons ne plus écraser le futur par le présent, les sociétés se doivent de mobiliser nos capacités cognitives d’anticipation et de prévision et nos émotions comme  l’espérance, la crainte, les désirs et les attentes. 

Sur le plan politique et pour nos démocraties médiatiques, il s’agit selon l’auteur « d’anticiper les potentialités du futur » afin de réaliser des projets et d’articuler de manière intergénérationnelle le temps social.

1. LA TYRANNIE DU PRESENT 
La crise de l’idée de progrès, rappelle Innerarity trouve son fondement dans le « fait que le futur est devenu pour nous un problème et le présent un absolu ». L’absolu du présent et la « colonisation du futur » trouvent leur pleine expression dans la prédominance des logiques financières, du bénéfice, du court terme, de la sensation, de l’impulsion, du transitoire, au détriment des investissements, du long terme, de la mémoire, de la vision et du permanent.

Ce sont le « le pouvoir du maintenant »
 et « la société de satisfaction immédiate »
 qui gagnent tous les sphères sociétales et la politique n’y échappe pas. A ces postures, qualifiées d’autistes, l’auteur  ajoute que les effets de « l’accélération du temps social  rendent malaisées sa perception et son anticipation ». Corolaire de cette accélération, l’annulation du temps d’attente rend impossible de « penser et réfléchir le temps long de la stratégie ». L’horizon de l’attention est ainsi réduit au « cadre opérationnel du présent ». 

L’auteur explique par ailleurs cette myopie collective, à travers le décalage entre les rythmes électoraux et ceux du traitement des problèmes et enfin à travers l’écart entre l’intérêt électoral et l’intérêt général, qui lui est « une réalité inter-temporelle (...) la seule qui puisse justifier les projets à long terme ».

Dans son explication de notre focalisation sur le présent, l’auteur cite enfin la part croissante d’électeurs du troisième âge et notamment la configuration de notre espace démocratique, ouvert aux lobbies et au « libre jeu des intérêts ». 

L’ensemble de ces déterminants influent sur la genèse contemporaine de nos politiques, qui seraient devenues le fruit des « décisions sous la pression et dans l’urgence », et dont la finalité renverrait aux « objectifs à court terme des individus consommateurs » et à « la tactique politique tout entière orientée par le jeu des sondages ».

Ces constats appuient l’argumentation en faveur d’une volonté politique, qui doit se situer dans un autre registre temporel  et ne pas sous-estimer le futur : si  « les institutions démocratiques ont une fonction, c’est d’élargir notre horizon de considérations [et] de rendre visible le fait que nos calculs (…) ne permettent pas, lorsqu’ils ne prennent pas en considération le futur, d’établir un résultat satisfaisant pour ce qui est du présent ». Cet argument n’est pas sans faire écho au postulat de Gaston Berger « l’avenir, raison d’être du présent ».

Si les faits exposés ne sont guère encourageants, l’auteur entrevoit dans la fortune du développement durable, l’émergence d’une sensibilité citoyenne. Pour autant, il observe au travers des politiques budgétaires, sociales et environnementales menées, une gouvernance qui « persiste à chercher des solutions qui déchargent le présent et surchargent le futur ». 

la coalition des vivants 

Contrepartie inévitable de « la fixation sur le présent », l’auteur nous invite à nous poser la question de la prééminence contemporaine des droits d’une génération sur la suivante. L'idée n'est certes pas nouvelle. A l’impérialisme spatial succéderait l’impérialisme temporel, « d’un après qui assumera les coûts de notre préférence ». Ainsi se formerait une « coalition des vivants », lit d’une domination des droits acquis de la génération présente sur les droits générations futures.

Face à ce décalage ou à ce squat du futur, plusieurs attitudes sont possibles. On peut soit se résigner à « cette main basse sur le futur », et à « l’externalisation des conséquences néfastes du présent sur un futur dont nous nous désintéressons »; ou à l’inverse réviser profondément nos concepts et nos pratiques et « cesser de considérer le futur comme la poubelle du présent, comme un espace de décharge (Koselleck), le lieu où le présent se soulage en rejetant ses problèmes non résolus ».

Se rangeant sur le « Principe de responsabilité »  de Hans Jonas, l’auteur souligne que la plupart de nos décisions politiques ont un impact sur les générations futures. Dès lors, il nous faut « questionner les transferts intergénérationnels (...) mais aussi les attentes et possibilités qui sont léguées aux générations futures, en terme de capital physique, environnemental, humain, technologique et institutionnel ».

Dans cette problématique de « préférence générationnelle », Innerarity convoque aussi bien Kant, Nietzche, Thomas Jefferson et Peter Singer, et conclut à la nécessité d’un nouveau modèle de contrat social et d’une « nouvelle éthique du futur », prenant en compte le « prochain » et le nouveau contexte d’entrelacement spatial et temporel. 
2. Une politique du futur 

Dans cette partie de l’ouvrage, l’auteur s’attelle au devoir de récupération de l’avenir pour les démocraties contemporaines. Récupérer l’avenir est ici entendu comme la réhabilitation du poids politique sur le futur, à savoir « la capacité d’imaginer des scénarios futurs ».

Le temps est d’abord présenté en tant qu’ouverture vers ce qui n’existe pas encore, vers l’indéterminé et le futur comme « une construction qui doit être anticipée avec une certaine cohérence ». C’est là le rôle des scénarios, qui doivent s’inscrire dans un large perspectif, faute de quoi nous resterions gouvernés par « l’instantanéisme » et la « tyrannie des petites décisions »
.

Dans ce cadre de réalités interdépendantes et intergénérationnelles, la politique du futur doit viser à pondérer les externalités négatives « des petites décisions et omissions » qui gouvernent nos organisations et de manière plus large notre présent. 
Sans prôner le tout long terme, l’auteur appelle ainsi à indexer l’intervention du politique sur une nouvelle appréhension de l’incertitude et à « trouver, pour chaque problème le registre temporel et l’articulation du court et du long terme qui lui conviennent ».

II. La connaissance du futur 

Innerarity propose ici une réflexion sur les conditions de la connaissance du futur et nous rappelle que l’homme a longtemps désiré anticiper le futur. Or, cette ambition s’est traduite par une connaissance irréductiblement diverse et subjective des événements futurs. La pensée anticipative du futur ne peut alors qu’être aporétique, reposant tout entière sur une illusion de la raison ou de l’imagination qui refuseraient de se soumettre à la contingence de l’avenir. Nul oracle et nulle chaine causale ne permettent de changer le futur résolument indéterminable « en une grandeur manipulable ».
À cet égard, l’auteur soutient alors que, la prospective visant à « domestiquer l’anticipation irrationnelle pour en faire une connaissance méthodique du futur »  porterait une contradiction intrinsèque. D’un côté, elle serait le rempart à «la méconnaissance structurelle du futur ». De l’autre, elle ne peut faire de la connaissance du futur un nécessaire sans être tout aussi démunie face à son irréductible impossibilité et complexité. 

C’est là un point central et réitéré de l’analyse d’Innerarity dans cette partie de l’ouvrage : la connaissance du futur ne peut être que spéculative ; dès lors les tentatives de configurations de l’avenir doivent s’exécuter sur la base de nos « opportunités d’intervention sur les processus sociaux »,  et le travail du politique « doit être une gestion particulière de cette méconnaissance de ce qui nous attend ». 

L’important n’est plus de connaitre l’avenir mais d’agir sur ce dernier. La politique ne peut plus se contenter d'être à la remorque des événements car, de souligner Innerarity, la complexité du monde contemporain et « l’aporie d’une société dynamique » imposent au politique de participer au processus d'élaboration des transformations sociales plutôt que de simplement les subir. 
3. De la divination à la connaissance 

Dans cette partie de l’ouvrage, l’auteur retrace les tentatives de l’homme à domestiquer le futur. Sans entrer dans le détail de ces dernières, nous noterons simplement qu'il existe plusieurs types de regards vers l'avenir ou de représentations mentales du futur. Parmi celles-ci, l’auteur distingue :

· La divination dans les sociétés archaïques : le futur est compris comme une réalité préexistante, par là maîtrisable et prédictible ;

· la linéarité dans les sociétés traditionnelles : l’analyse du présent permettrait de prévoir le futur  comme une simple continuation du présent ;

· la connaissance scientifique dans les sociétés modernes : le futur devient un domaine disciplinable, mesurable et sa prévision étroitement vérifiable et liée aux critères de la science, vecteur du progrès et de la liberté humaine.

Ces approches sociétales du futur ont toutes en commun la volonté d’anticiper et de se projeter dans l'avenir, en se forgeant des certitudes quant à ce dernier.

A l’inverse, nos sociétés contemporaines seraient quant à elles caractérisées par une prise de conscience grandissante de l’incertitude du futur. L’imprévisible bouleverserait ainsi désormais notre époque : « nous sommes ainsi passés du projet de concevoir un futur radicalement autre, indépendant de nous, à sa domestication moderne et, enfin à la reconnaissance actuelle de son opacité ». 

L’issue prescrite et reprise tout au long de l’ouvrage n’est plus celle de « deviner ou de prescrire le futur, mais de lui donner un avenir : construire une représentation du futur souhaitable à partir de l’observation des futurs possibles

 , à savoir « observer le présent en vue de produire le futur souhaité ».

De conclure dans cette partie que « l’ouverture vers le futur est inévitablement synonyme d’insécurité  (…) sphère où l’on projette dans le plus grand désordre des espoirs et des peurs en tous genres ». 
4. Nécessité et limites de la prospective 

Innerarity, ayant posé le caractère radicalement incertain du futur, poursuit son analyse à travers le prisme du phénomène d'accélération sociale, économique, politique et culturelle. Pour appréhender ce phénomène, il faut comprendre que nous serions passés de structures sociales stables, qui nous permettaient d’ «anticiper le futur, sans craindre de trop se tromper, en le considérant comme une continuation de la tradition» à une société contemporaine dénuée de repères présents et à la capacité diminuée de prédictibilité pour éclairer la décision. 

Cette société, Innerarity la qualifie de « société de la déception, c’est-à dire de la prévision manquée ou myope ». Cette réalité et ces tendances se vérifient dans le contexte actuel, marqué par notre incapacité à connaitre le monde à venir dans 10 ou 50 ans.

Pour dépasser cette situation et son caractère préjudiciable, la prospective se révèle nécessaire pour compenser le manque de confiance en nos prévisions, dés lors qu’elles sont établies par les moyens artificiels de la science. Cependant, selon Innerarity, ce sont ces mêmes raisons qui dans le même temps limitent les effets de la prospective, incapable de « fournir des orientations aussi stables que celles qui étaient autrefois assurées par les traditions vivantes ».

5. Que connait-on quand on connait le futur ?

Innerarity reprend ici les idées du précédent chapitre sous l’acception de la prospective comme la « tentative de connaître, d’identifier et d’évaluer les tendances sociales », essentiellement pour montrer qu’elle serait « inséparable d’une constellation dans laquelle interviennent trois éléments : l’identification du nouveau, l’observation du présent et l’orientation vers l’action ».

Dans cette optique, l’auteur s’attache à sonder le statut épistémologique de la prospective, à savoir « ce que nous connaissons quand nous connaissons le futur » et soulève la question de la préfiguration et la reconnaissance du nouveau. 

Du point de vue de l’identification de la nouveauté, nos modèles mentaux ne nous permettraient pas de nous la représenter, faute de quoi nous n’aurions plus affaire au futur ou à un phénomène émergent mais à une simple continuité du présent. Pour l’auteur, « il faut distinguer le futur auquel on peut s’attendre, qui vient ceteris paribus
 (…) de l’innovation radicale qui surgit en transcendant l’horizon ouvert par les expériences et qui ne répond à aucune attente »

L’innovation au sens propre requiert donc des changements de catégories de pensée et de nouveaux paradigmes permettant de l’identifier, au-delà des chaînes logiques et permettant d’intégrer « les facteurs qui interrompent les séries causales ». En bref, il n’est pas possible d’identifier la nouveauté à partir d’une pensée linéaire, nous ne pouvons que l’estimer.

Une issue à ce dilemme doit donc être cherchée dans une approche flexible et modulaire. Innerarity préconise pour la prospective de passer d’un modèle déductif (déterminant le futur à partir de ce qui a eu lieu) à un tout autre procédé cognitif permettant une approche pragmatique et cognitive de la complexité. 

L’auteur en arrive à la conclusion que la connaissance du futur dans nos sociétés dynamiques doit reposer sur l’abduction, soit « à partir d’un ensemble de phénomènes sans relation apparente entre eux, on pose une nouvelle règle qui relie tous ces phénomènes d’une manière qui fait sens ». Les conclusions abductives relèveraient plutôt de conjonctures ou de pronostics permettant la prise en compte des ruptures causales. C’est le passage de la démonstration logique à celui de la vraisemblance.

Au plan de la seconde composante de toute prospective à savoir l’observation du présent, l’auteur fait valoir de nouveau que « toute découverte du futur commence par une approximation cognitive de la réalité » car nous ne connaitrions que peu de choses du présent, d’où notre difficulté à prédire le futur. En conséquence et face à ce paradoxe du diagnostic du présent, nécessaire soubassement de la connaissance du futur, et de la pauvreté de notre perception du présent, l’auteur conclut que le futur à proprement parler ne saurait exister. 

Du point de vue du caractère incertain épistémologique de la prospective, l’auteur nous invite par la suite à envisager les implications de ce changement d’ère et à ne plus parler de théorie du futur mais de théorie politique du temps présent, « au sens où l’actualité contient des lignes de force que nous pouvons poursuivre hypothétiquement pour anticiper le vraisemblable ». 

La connaissance du futur doit alors se restreindre à deviner le futur de quelque chose, «  à travers des parallélismes, des régularités et des influences ». Il s’agit alors de « déplier des espaces de possibilités » et de détecter et d’interpréter « le plus tôt possible ce qui commence à se développer ».

Derrière ce postulat, se retrouve la théorie d’Igor Ansoff des « signes faibles » ou de la « connaissance précoce ». La prospective trouve alors son sens et sa nécessité dans la transformation de ces signes faibles, ou « futurs latents » en opportunités : « ce travail (…) a pour but de sonder nos possibilités réelles afin d’ouvrir des espaces de jeu à la configuration institutionnelle du futur souhaitable ». 
Nous touchons là au problème de la motivation du politique, qui s’il souhaite relever les enjeux de demain se doit d’appréhender le long terme en fondant la décision sur l’influence qu’il peut exercer sur les futurs possibles et souhaitables. 
Prolongeant l’examen du statut épistémologique de la prospective, l’auteur interroge sa troisième caractéristique, à savoir « son caractère de connaissance pratique ». 

Les effets de la prospective sur l’action, peuvent être d’ordre différent selon Innerarity. Ils peuvent d’une part soit dissuader ou mobiliser, et d’autre part faire fléchir les conséquences pronostiquées. En d’autres termes, « les acteurs se comportent d’une certaine manière précisément en fonction de ce qui a été pronostiqué ». C’est le cas pour le rapport du Club de Rome de 1972. S’agissait-il de bons pronostics ? La tentation serait de répondre non, puisque les prévisions n’ont pas été vérifiées. 

Face à cette question, l’auteur nous invite à considérer qu’un bon diagnostic ne rime pas nécessairement avec exactitude, mais qu’il doit contribuer au développement social souhaitable. Ce fut le cas du rapport précité puisqu’il a induit des modifications politiques et économiques, en raison de la publication dudit rapport et a permis ainsi à ses prévisions d’être démenties.

In fine, la prospective se révèle être un ingrédient nécessaire à la réhabilitation du futur comme objet politique ce « en vertu de l’intervention qu’elle suscite ». Par-là même, la prospective est confrontée à une double exigence, à savoir que « ses pronostics pessimistes soient démentis et à ce que ses pronostics optimistes restent en-deçà de la réalité ».
6. Futurs incertains ?
Après avoir défini la prospective et mis en exergue sa nécessité, l’auteur s’attache ici à prolonger la réflexion sur la recherche autour du futur et à en présenter les limites contemporaines. 

Outre le caractère ouvert du futur, l’auteur voit dans l’intensité du changement social, du progrès et de l’innovation dans tous les domaines, une raison structurelle à l’opacité du futur et à son inaccessibilité. Cela nécessite donc de considérer l’incertitude, comme une propriété endémique des systèmes complexes.

Le progrès de la civilisation se conjuguerait paradoxalement à la fois avec la réduction de la certitude et l’imminence du futur. La réflexion de l’auteur est ainsi résumée : « une abréviation du présent
 s‘est produite, qui consiste en ce que le présent dure peu et en ce que le futur est de plus en plus proche ». L’inconnu, représenté par le futur, se rapprocherait temporellement et expliquerait nos peurs et notre insécurité face à l’avenir.
Poursuivant son analyse de l’incertitude, il apparaît pour Innerarity que nombre de nos grilles de lecture sont devenues obsolètes, en commençant par l’extrapolation puisque « le futur ne peut plus être imaginé comme une continuation du présent, ni même comme une rupture de la continuité historique dont le germe serait visible dans le présent ». 

Au même titre, les catégories de « révolution », « décadence » ou « contradiction », ne peuvent être sollicitées car si le futur n’est pas continuité du présent, il n’en est pas pour autant la négation. 

Pour Innerarity, « c’est le cours même de l’histoire qui ne peut plus être compris à partir de concepts globaux de ce genre ». Pour illustrer son propos, l’auteur s’attache à démontrer que si le Manifeste du communisme ou le Déclin de l’Occident sont devenus obsolètes, ce n’est  pas tant lié à leurs contenu et valeurs, mais à leur « conception de la temporalité historique ».
Au-delà de ces constats, Innerarity défend l’idée que ce qui est en cours aujourd’hui dans l’histoire, relèverait en arrière plan de désajustements. Sans préciser ce qu’il entend par cela, nous comprenons que face à une réalité dynamique et complexe, les liens de causalité sont désajustés ou déréglés, ce qui suppose des analyses suffisamment riches « pour permettre de comprendre que le positif peut exister dans le négatif, le rationnel dans l’irrationnel, et pour rendre possibles des traitements qui apportent des solutions partielles à des problèmes qui le sont tout autant ».

Innerarity explique cette évolution à travers le passage des révolutions politiques aux transformations techniques et culturelles : « le lieu de la révolution est maintenant occupé par les trends, qui doivent êtres canalisées et interprétées ».

Le monde aurait donc changé du point de vue temporel. Les incertitudes et insécurités sociales, diagnostique-t-il, augmentent proportionnellement aux efforts d’invention et de croissance et cette tendance devrait générer une préoccupation égale et croissante pour le futur.

Si la contingence du futur représente pour l’homme un champ d’opportunités, elle présuppose également des obligations et des responsabilités. Prise en tenaille dans cette évolution, la boussole de la prospective s’affolerait : elle cesserait selon Innerarity « d’être une science exacte » pour devenir une constellation de connaissances, de configuration de projets et d’exercice de responsabilités ».
D’où l’importance selon l’auteur de penser l’incertitude, comme un objet de la politique car dans cette opacité «  il faut choisir, au niveau politique, quelles ressources de savoir doivent être produites, quel degré d’incertitude et d’ignorance est acceptable en fonction de décisions déterminées ». De cette manière, la politique deviendra alors un espace de possibilités.

7. Adaptation ou configuration ?

Selon Innerarity, la sémantique du progrès aurait cédé la place à la rhétorique de la nécessité, avec des concepts comme ceux de concurrence et de modernisation. C’est ici la résignation et la transformation selon l’auteur du principe hégélien de la « connaissance de la nécessité » en « acceptation des tendances ».

Cette stratégie d’adaptation s’accompagne de l’essoufflement du politique « réduit à gérer les urgences, quand il n’y a aucune marge de manœuvre ». Le politique ne dirigerait donc plus, il ne configurerait pas pour autant, il réagit et répare les dommages : « il s’abandonne au muddling through, les échéances brèves commandent et les solutions provisoires prennent la place des grands projets de configuration ».

Ce constat se prolonge logiquement avec celui du discrédit du politique quant au cours de l’histoire : « les dynamiques sociales se sont émancipées face aux possibilités de configuration intentionnelle, en rejetant la politique du côté de l’insignifiant »

Si l’idée du politique et de l’Etat souverain est désormais affaiblie, les sociétés ne doivent pas, selon l’auteur, renoncer pour autant à leur désir de construire leur propre avenir. 

Sortir de cette crise nécessiterait que la politique vise à configurer la société en relation avec un futur souhaitable et ce de manière plus démocratique et concertée. Pour le philosophe politique qu'est Innerarity, le danger imminent serait de s’abandonner à « l’acceptation sans critique de ce qui est, la passivité réactive et aux utopies sur la base nos vieilles recettes ». 
III. CHRONOPOLITIQUE: le gouvernement des rythmes sociaux 

Innerarity décrypte dans cette troisième partie de l’ouvrage, l’influence du politique face à la vitesse des processus sociaux qui caractérisent notre époque contemporaine. Il jette ici les bases d’une compréhension du « gouvernement des temps » sur lequel peut se fonder un retour du politique, soit selon ses termes d’une « chronopolitique ».
La chronopolitique doit selon Innerarity, exercer « une influence sur les conditions temporelles de l’existence humaine, équilibrer dans la mesure du possible les vitesses des divers systèmes sociaux et configure un rythme démocratique »
8. Guerre des temps 

Le temps l’emporterait désormais sur l’espace. Le temps serait ainsi devenu enjeu du pouvoir et « la question de savoir qui détient le pouvoir sur le temps reste au centre de l’approche critique de notre société ». Autrement  dit, la question de savoir « qui peut mettre un autre sous la pression du temps » constituerait l'ingrédient central du politique et des processus sociaux.

Dans les sociétés modernes, la conquête des « ressources temporelles des autres »  serait ainsi devenue le nerf de la guerre et le nouvel axe des conflits sociaux : « Nous ne luttons plus pour nous approprier des espaces déterminés, pour tracer des frontières, ou pour occuper des places mais pour enlever du temps à d’autres, pour établir notre hégémonie sur le temps ».

Le pouvoir serait ainsi lié à la capacité de mouvement, à la capacité de fixer les échéances, et les urgences ou en d’autres termes d’exercer « une véritable tyrannie des rapides », tandis que « la forme du mal par excellence est le délai, le retard historique ou la lenteur ».
Le rapport au temps serait ainsi devenu, pour l’auteur le déterminant de la confrontation sociale, de la compétitivité économique et de la tactique militaire. De la maitrise du temps, constitutive de pouvoir et de domination, découlent « des asymétries temporelles [qui] permettent d’expliquer une bonne partie des hégémonies et des conflits du monde contemporain ».

L’exclu dans ce cadre serait celui qui ne peut maîtriser son temps et deviendrait « quelqu’un à qui ne l’on ne permet pas d’ajuster son temps à un temps public dans lequel circulent les opportunités vitales, comme le pouvoir, l’emploi ou la reconnaissance ».

Pour l’auteur, l’accélération de l’économie financière ou la temporalité des médias témoignent de ce monde où « le pouvoir semble ne plus être nulle part mais en réalité s’exerce sur les formes rythmiques ». 

Finalement, les formes de domination en jeu, relèvent de la capacité à imposer des rythmes et « sa synchronie particulière ».

9. Hétérosynchronies : un monde désynchronisé

Selon Innerarity, nous serions également entrés dans un monde où le temps s’est pluralisé. L’hétérogénéité des temps s’expliquerait en partie par l’affranchissement du temps du poids de la tradition et des rythmes collectifs et par l’individuation. Cette hétérogénie est synonyme de disparité des temps vécus, selon les logiques temporelles des groupes sociaux, des cultures et domaines d’activités d’appartenance, qui « se meuvent dans un temps qui leur est propre ».

Ce pluralisme des temps et leur coexistence interroge les conditions de cohésion sociale, ce « en évitant les risques de désynchronisation et l’imposition d’un temps unifié ».
Dans le champ du politique, Innerarity relève une hétérosynchronie, distinguant  le temps de l’efficacité, de celui du débat et de la légitimation. Dans le même mouvement et face à la vitesse des processus économiques scientifiques et techniques, la régulation et les décisions politiques se trouveraient anachroniques. Ainsi les rythmes du développement politique ne seraient pas synchrones avec le développement des systèmes qu’il prétend régir.

Finalement, il existerait pour l’auteur une désynchronisation croissante marquée par la discordance des temporalités entre systèmes, mais également au sein même de ces systèmes. C’est le cas par exemple du décalage entre le rythme des marchés financiers et celui des investissements. Ce déséquilibre se vérifie par ailleurs sur le plan géographique, entre le temps global et le temps local. Pour Innerarity, le monde actuel  glo-localisé est caractérisé soit par « une unification du temps sans unité de lieu (...), soit une unité de lieu sans unification du temps ».

Face à cette hétérosynchronie, la faiblesse des institutions de gouvernance mondiale, nous dit Innerarity, rend difficile la synchronisation d’un monde disparate, alors que la diversité même des activités humaines et des structures temporelles appellerait des besoins croissants de coordination et synchronisation, « déterminant les priorités ou les compromis acceptables ». 
C’est tout l’enjeu du politique, de l’humanisation des conflits sociaux et la construction du vivre ensemble, conçus par l’auteur comme une tâche de régulation du temps : « gouverner, c’est permettre la coordination temporelle entre une multitude de sujets, de systèmes, de sociétés et de cultures qui vivent dans un temps pluriel ».

Innerarity, se référant à Mireille Delmas-Marty
, prolonge son analyse par un appel à un gouvernement différentiel des temps qui doit « ordonner le multiple sans le réduire à l’identique, reconnaitre le pluralisme sans renoncer au droit commun ».
10. Le temps démocratique 

De moins en moins scandés par la tradition et les cycles naturels, les nouveaux rythmes socioéconomiques et leur pluralité affectent donc la nature collective du temps, au sein de laquelle se forge le temps démocratique.

Face à ces tendances, la politique rappelle-t-il doit à la fois assurer l’unité culturelle du temps et respecter le pluralisme social et temporel. S’appuyant sur Barthes
, l’auteur propose ainsi de « promouvoir l’eurythmie
 démocratique, le rythme équilibré entre l’idiorythmie
 et la synchronisation totalitaire ». C’est le propre, selon Innerarity, des démocraties modernes que de conjuguer différents rythmes, entre la vitesse et la lenteur, du « temps lent de la constitution [au] temps moyen des législatures et le temps court de l’opinion publique ».

La question qui s’impose alors est de savoir comment s’organise ce gouvernement différentiel des temps et comment la politique organise son pouvoir face à l’accélération économique, technico-scientifique et médiatique. 

Pour l’auteur, le système politique ne dispose pas du temps suffisant pour « thématiser politiquement en les intégrant sans une totalité sociale dotée de sens », les développements économiques et sociaux accélérés. Autrement dit, ce qui s’impose désormais au politique, c’est la relativité de son pouvoir sur la vitesse des processus sociétaux, triomphant de la capacité du politique à en saisir le sens pour délibérer et décider. La politique fait face alors à une injonction paradoxale : avec la lenteur qui lui est propre, régir, contrôler et réguler la rapidité de ces changements, ce dans un contexte où il existe des pressions notamment médiatiques en faveur de solutions rapides.

L’auteur soutient alors que le clivage politique entre progressistes et conservateurs est lui-même bouleversé : « les progressistes […] sont plutôt en faveur de la décélération […] tandis que les conservateurs poussent à l’accélération aux dépens de ce qui est authentiquement politique ».

De telles constatations ne sont pas sans implications sur l’espérance de progrès politique. Pour Innerarity, « il semble clair que l’accélération des processus du changement social, économique et technologique dépolitise dans la mesure où elle rend difficile la synchronisation des processus et des systèmes ». L’auteur fait alors les constats que gouverner devient problématique et les institutions politiques contraintes dans le meilleur des cas de réparer les dommages engendrés par le système économique et technologique.

Ces faits illustrent le dilemme auquel est confronté la politique : « s’adapter au développement accéléré de la science et de la technologie pour intégrer leurs innovations au système social, mais d’un autre côté il n’est pas en mesure de suivre le rythme de la production du savoir ».
Dans ce cadre, selon Innerarity, l’Etat apparaît désormais comme une figure de ralentissement social  et « les administrations, la bureaucratie sont présentées comme des paradigmes de lenteur, d’inefficacité et de rigidité ».
La rétraction du pouvoir de gouverner conduirait, selon l’auteur, aux efforts de débureaucratisation, de décentralisation et « le transfert des procédés de décisions depuis les sphères de la politique démocratique vers d’autres lieux plus réactifs, moins représentatifs et moins démocratiques. En témoignerait le recours croissant aux nombreuses commissions d’experts. 

Si nous pouvons nous féliciter des efforts des Etats à corriger leur inefficacité et la lenteur de leur système politique, nous devrions pour autant nous poser la question de savoir si ces nouvelles formes de gouvernance renforcent ou à l’inverse dénature l’intervention du système politique. L’auteur y répond implicitement en rappelant que la politique requiert le temps de la délibération, fondement de la légitimité et de la rationalité des décisions. 

Ces différents arguments révèlent le risque auquel sont désormais exposées la politique et la société. D’une part le temps nécessaire au politique entre en contradiction avec les exigences contemporaines de prise de décision rapide. D’autre part, l’accélération des processus sociaux expose la société à la menace de perdre « la capacité à se transformer elle-même par l’activité politique ».
La question fondamentale à se poser à ce stade est celle du champ réel du politique, à savoir ici le contrôle démocratique des instances les plus déterminantes du temps. 

Tandis que certains arguent « la fin de la politique », d’autres défendent la dérégulation, se résignant à une « ingouvernabilité des sociétés complexes ». Face à ces deux formes de capitulation du politique contemporain, l’auteur propose à l’inverse une réhabilitation de ce dernier. Il soutient que notre plus grand défi « consiste à défendre les propriétés temporelles de la formation démocratique de la volonté politique, ses procédés de délibération, de réflexion et de négociation, face à l’impérialisme des exigences technico-économiques et face au temps hystérique des médias ».

L’une des solutions qu’entrevoit l’auteur tient à l’anticipation prospective afin de compenser la lenteur du politique et permettre la formulation de préférences et d’objectifs.

En conclusion, l’auteur souligne que tout autant que l’individu, la société ne dispose pas de la souveraineté complète sur le temps, « en raison de l’accélération chaotique qui la caractérise ». Dans ce cadre, la politique peine aujourd’hui à remplir ses fonctions régaliennes. 

In fine, la question, qui devrait nous préoccuper selon l’auteur est de savoir si « malgré la complexité du monde contemporain, une société peut par l’action politique, configurer d’une certaine manière son temps collectif, lui donner un sens et résoudre les problèmes que pose une accélération discriminatoire ».
IV. La politique dans une société post-héroïque 

 
Dans cette partie de l’ouvrage, l’auteur sonde la dimension héroïque du politique et la capacité des leaders à tracer la route et à contrôler le réel. Pour ce faire, il examine l’adéquation entre la rhétorique qui appuie les affirmations politiques et la réalité contemporaine.


Dans cet exercice, Innerarity apporte un éclairage aux politiques actuelles, en montrant que ces dernières sont moins agitées, que les discours qui l’auréolent, prétendent. Il s’attache ici à montrer que désormais le débat démocratique et notre présent ne sont plus gérés par des héros. En d’autres termes, la politique, serait pour Innerarity, entrée dans une ère post-héroïque, « où il y a davantage d’accords et d’alternatives qu’il n’y paraît, où l’action politique rencontre tant de limites, que la figure du héros (…) a été ou doit être au plus vite écartée ». Cela expliquerait en apparence le déclin de la rhétorique politique, en dépit de ce que prétendent les mises en scènes dramatiques sur le soi-disant champ de bataille politique.  

En abordant le pouvoir du politique sous cet angle, Innerarity soutient qu’il n’y a pas de crise de politique, mais une crise des sécurités idéologiques. Dès lors, il nous appartiendrait « de développer de nouvelles dispositions pour penser et mener à bien une autre politique, sans héroïsme, mais plus responsable et plus démocratique ». 

Ainsi la politique cesserait d’être épique et « objet de divinisation ou de planification ». Elle entrerait dans un vaste mouvement de relativité, ne permettant plus ni « consensus absolus », ni «dissensions définitives».
11. Un monde prosaïque 

Pour expliquer que la politique aurait perdu de son caractère épique et qu’elle serait devenue humaine, trop humaine, «sans sublimité» et «sans verticalité», l’auteur s’attache dans cette partie au caractère prosaïque du monde qui serait le nôtre et dans lequel selon lui « les récits épiques ont perdu toute vraisemblance et capacité à mobiliser ».

Ainsi, même si demeurent des projections collectives, des dualismes droite-gauche, le désenchantement gagnerait le développement de la politique : « sous sa forme actuelle, la politique ne peut que décevoir celui qui attend un savoir certain, une recette pour établir le consensus social ou une technique de contrôle hiérarchique de la société ».

D’après l’auteur, ce désenchantement coïncide avec un savoir pluriel, provisoire et partial, qui s’accompagne d’une plus grande conscience des limites de tout projet de direction politique de la société.

Point structurant de la construction de l’ordre social des sociétés modernes, le lien entre pouvoir et savoir ne constitue plus le repère qu’il a été. Pour Innerarity, le savoir universel est aujourd’hui en crise et les systèmes sociaux sont fragmentés. Dans ce cadre, les décisions ne sauraient être justifiées par un savoir « définitif et non polémique ». Dès lors, l’auteur soutient qu’il nous faudra désormais fonder la politique et la configuration de nos projets et nos décisions « à partir du fait que notre savoir limité est faillible ». 

Ce cadre de régression des idéologies traditionnelles dans le champ politique et d’effritement de nos certitudes, impose donc, « d’établir des programmes post-idéologiques qui soient à la fois normatifs et conscients de leur propre contingence ». 
Innerarity prolonge son analyse et en déduit que nous devons abandonner le savoir positiviste et tirer profit «d’un non-savoir réflexif» et du désaccord politique. Aux yeux de l’auteur, la conscience de notre méconnaissance du futur justifie que la confrontation politique se meuve sur le terrain de la vraisemblance. Dans un contexte d’incertitude, il ne peut y avoir de réponses uniformes. Dès lors, Innerarity soutient que «la repolitisation de la politique commence avec la reconnaissance du caractère constructif des différences politiques», en d’autres termes avec la nécessaire politisation des différences.

La notion de différences politiques doit donc être dédramatisée puisqu’elle constituerait une fonction positive de la normalité démocratique, ce dans un horizon post-héroïque. Nous ne devrions désormais plus tendre vers le consensus, ni être scandalisé par la confrontation. Nous devrions essentiellement nous soucier du « manque d’alternatives réelles, sans lesquelles le système politique ne peut garantir la continuité de l’innovation ». 

Cette légitimation de la diversité de perspectives trouverait son fondement dans le fait que « la politique n’est pas une garantie d’unité mais une défense de la différence ».  

Une fois posé que l’entente ne constitue désormais plus une obligation mais une opportunité, l’auteur poursuit son diagnostic du post-héroïque à travers les limites de la direction et du leadership politique. L’affaiblissement de l’Etat en témoigne et se traduit par l’effritement des décisions souveraines face à la diversification des acteurs, face au partage de la capacité de décisions et des moyens financiers et face à « une société qui s’est libérée de la hiérarchie comme principe organisateur de sa complexité ».
L’auteur soutient dés lors que « dans les sociétés actuelles, la politique n’a plus le pouvoir d’obliger, parce que les moyens nécessaires dans un milieu d’interdépendance croissante, lui font défaut ». Dans cet espace de remise en question de l'Etat dans ses dimensions souveraines, se dessine pour l’auteur un Etat trop vieillissant et surchargé pour être garant du bien commun et manquant de moyens pour tenir sa posture de bienfaiteur de la société.

12. L’ère de la défiance 

La politique n’est donc plus ce qu’elle était et il semble acquis qu’elle ne jouit plus de son autorité sur le cours de la société, ni de prestige et d’enthousiasme collectif. Pour Innerarity, nous serions passés de l’exaltation de la politique à une désaffection généralisée, voire à un profond mépris. Pour autant, il ne faudrait pas y voir un désintérêt absolu. Nous n’assisterions pas à la fin du politique. A contrario, nous serions « à mi-chemin d’une transformation qui conduit à la concevoir et à la pratiquer d’une autre manière ».

Un âge de la défiance verrait néanmoins jour, « celui où l’on ne se mobilise plus positivement mais où se multiplient les votes de protestation
 ». Cet âge de la défiance revêt plusieurs formes, d’une part l’émergence de nouvelles formes de contestation relevant plus de l’indignation que de l’espérance, d’autre part « une capacité de neutraliser (…) incomparablement plus grande que celle de configurer ». Dans le même temps, selon l’auteur, les acteurs politiques préféreraient insister sur la nocivité de leurs adversaires que sur leur propre efficacité.

S’il établit que le système politique s’est teinté d’une aura négative, l’auteur avance dans un second temps, qu’il ne faut pas y voir une crise de la démocratie, mais à l’inverse une étape nouvelle de sa consolidation.

La défiance représenterait un changement substantiel de nos sociétés démocratiques, qui ne correspondraient plus au type de leadership politique auquel nous étions habitués. Ce changement serait ainsi le point nodal de la désacralisation de la politique et de notre distance face à elle : « c’est simplement que nous avons pour elle un sentiment dépourvu de passion et d’enthousiasme ».
En arrière plan de ces postures, apparaît une ambition citoyenne à juger des affaires politiques. D’ailleurs pour Innerarity, «le désintérêt est aussi une manière respectable d’opiner ou décider, et pas nécessairement un manque d’engagement politique». Plus qu’une forme de dépolitisation, ce sentiment induit nécessairement des changements dans la relation entre les citoyens et la politique, marquée par la désacralisation de cette dernière. 

Dans le même temps demeurent les attentes. Cependant ces dernières, selon l’auteur, ne « s’inscrivent plus dans le cadre héroïque d’une politique totalisante ». Innerarity souligne par ailleurs que la déception nait d’attentes exagérées et des hauts espoirs. Dès lors, la politique se trouverait « tiraillée entre les compétences toujours plus nombreuses qu’on exige d’elle et une capacité de résoudre les problèmes de la société de plus en plus réduite ».

Cette dernière constatation évoque le fait que la politique ne peut parvenir à l’harmonie sociale. Ceci suggère, enfin pour l’auteur, que nous devons dans cette ère post-héroïque ne pas demander à la politique ce qu’elle ne peut garantir et user à son égard «d’un usage circonspect de notre confiance».
13. Les raisons du désengagement 

Ayant esquissé le fait que nous serions entrés dans une époque post-héroïque et posé l'existence d'un sentiment de défiance à l’égard de la politique, l’auteur aborde les raisons du désengagement citoyen.

Le désengagement et la défiance à l’égard de la politique institutionnelle suscitent la répétition de constats sans effets. Au-delà de ces constats, Innerarity met en évidence que les constructions idéologiques alter-politiques n’illustrent pas l’avènement d’un nouveau mode d’organisation politique. Il souligne ainsi qu’« un curieux glissement des attentes sociales a lieu, en vertu duquel nous croyons pouvoir atteindre à travers des formes alternatives de politique ce que nous avons cessé d’espérer de la politique conventionnelle ». Pour Innerarity, si la politique n’est plus héroïque, ses alternatives ne sauraient l’être.

S’interroger sur le désengagement exigerait en premier lieu de cesser de croire que les formes d’alter- héroïsme seraient en capacité de se substituer à la politique conventionnelle. Un tel dessein impliquerait selon l’auteur de reconsidérer« notre idée de la normalité et de l’exception politique ».

Si l’on admet avec Innerarity la crise de notre culture politique, alors les formes que celle-ci revêt deviennent secondaires. La politique doit être appréhendée dans son ensemble, y compris avec la protestation, l’indifférence, la consommation, etc. qui toutes contribuent au conditionnement de la sphère institutionnelle. Innerarity rappelle d’ailleurs qu’ «une bonne partie des progrès que la politique a réalisés ont eu leur origine dans des causes exogènes».
Ainsi l’ensemble des mouvements et initiatives sociales, qui pourraient apparaître comme alter- politiques participent incontestablement, de l’avancée du politique, à travers une contribution à la définition des priorités et au débat public. S’il s’agit d’une façon renouvelée de faire de la politique, il serait erroné, selon l’auteur, de penser que ces mouvements sociaux, peuvent se substituer à la démocratie représentative. 

Pour Innerarity, « il n’y a pas d’action politique cohérente, stable, articulée, efficace et responsable  en dehors de la représentation politique ». Aussi conclut-il dans cette partie de l’ouvrage sur la nécessité pour les partis politiques de se réinventer, ceci en mettant à profit les énergies mobilisées par les mouvements sociaux. La démocratie représentative doit alors s’accompagner de nouvelles modalités participatives et délibératives.
14. Le régime de la contingence 

Ici Innerarity retrouve son fil d’Ariane, à savoir le rapport qu’entretient la politique avec le futur incertain.

 
Selon l’auteur, «la contingence est l’ombre inévitable de la politique». Pour argumenter en faveur d’une telle thèse, l’auteur rappelle que les futurs sont multiples, depuis les plus inconnus jusqu’aux plus familiers et que la politique se réfère à cette multiplicité, en intégrant le futur incertain, « difficile à anticiper parce qu’il est entouré d’une grande incertitude et d’une grande insécurité
 ».
La contingence de la politique se mesure à l’aune des décisions qu’elle doit prendre sur la base du risque et de l’imprévisibilité. Cette tendance est celle d’une société qui vit son futur «sous la forme du risque inhérent à ses décisions
». Il en résulte pour l’auteur que les décisions politiques ne peuvent échapper au risque, dans la mesure où « elles s’appuient sur des conjectures, c'est-à-dire du non-savoir ».

La contingence du politique modifie ainsi de manière significative le volontarisme et les marges de manœuvres des décisionnaires : «nous ne sommes plus dans le volontarisme hypertrophié du décisionnisme classique (…) mais dans un décisionnisme post-héroïque».

Le risque et son corolaire l’insécurité caractérisent indéniablement notre époque et la politique n’échappe pas à cette tendance. Aussi, pour Innerarity, approfondir la démocratie implique donc de décider en incertitude et imprévisibilité. Ce ne serait qu’à partir du moment où l’indétermination imbriquée dans la contingence sera dédramatisée, que les systèmes politiques seront en capacité de l'interpréter et de l'intégrer en tant que portefeuille de possibilités. Cela se traduit donc pour le système politique par une obligation à « apprendre à réfléchir et utiliser les contingences qui s’offrent à lui, [et°] en faire des opportunités de décisions légitimes ». En bref, bien plus que l’insécurité, le futur incertain et ses corollaires, la contingence et l’indétermination, représentent pour la politique, un champ d’opportunités, sur lesquelles peut se fonder le décisionnisme post-héroïque.  Le caractère ouvert des décisions politiques sous-tendues par le caractère ouvert de la contingence, se traduirait par ailleurs selon l’auteur, par « une nécessité permanente de réorientation » et non pas comme un manque d’orientation.


Ainsi, Innerarity fait apparaître que la contingence de la politique serait emblématique de nos sociétés contemporaines. Cette caractéristique exige désormais de la politique une posture proactive, tirant parti du portefeuille des possibilités qu’engendre le caractère ouvert du futur et/ou l’imprévisibilité, mais aussi « une autre disposition face à la peur et à l’insécurité ».

Dans ce contexte, l’auteur souligne, que si la nostalgie des limites et de l’ordre est récurrente et que certains leaders prétendent offrir une protection, les agents politiques doivent « apprendre à faire naître la confiance en renonçant à leurs promesses héroïques de sécurité et sans susciter des attentes excessives ». Une telle devise passe par un changement radical dans la manière de comprendre la politique. 


Pour Innerarity, la politique doit évoluer d’un style normatif à un style cognitif, à savoir « d’une attitude idéologique à une disposition à l’apprentissage ». Ce passage obligé, dans un cadre où savoir et non-savoir s’entrelacent, est marqué par la relativité du savoir disponible et par l’ouverture d’un espace pour de nouvelles connaissances. Il s’agit ainsi pour l’auteur de transformer la « cécité latente face à la contingence en une conscience transparente de celle-ci ».

Ayant esquissé les impacts de la contingence sur la manière de faire de la politique, Innerarity ajoute que la confrontation politique doit également être appréhendée différemment. Dans un espace où le savoir disponible est provisoire et relatif, il importe selon l’auteur que l’espace politique intègre la politisation des différences et les divergences sans disqualifier l’adversaire politique au nom d’une prétendue supériorité. L’objectif alors d’une politique post-héroïque serait de « développer le goût de l’apprentissage, de l’autocritique et de l’exploration de nouvelles possibilités ». 

Si l’auteur pose que la reconnaissance des divergences et du caractère aléatoire et contingent de la décision sont parties intégrantes de la politique post-héroïque, il n’en demeure pas moins que toutes les opinions ne sont pas également justes. A ce titre, il faut lutter, préconise Innerarity pour les opinions, que nous estimons les meilleures, ce sans disqualifier moralement celui qui ne partage pas notre opinion en vertu de la responsabilité politique : « dé-moraliser la confrontation politique (…) conduit à une plus grande responsabilité politique ».Selon ce modèle, il ne saurait pour l’auteur, y avoir de « politique correcte per se », à l’inverse, il y aurait un domaine de divergence légitime.

Une conséquence claire de tout cela, est qu’un système politique démocratique contemporain accepte l’indétermination. Reprenant Claude Lefort
, et Helmut Dubiel
, Innerarity définit donc la démocratie d’une part comme un « jeu de possibilités dans lequel tous ont encore tout à apprendre, et d’autre part comme « la forme institutionnalisée du traitement communicatif de l’incertitude ».

15. Au-delà du pouvoir et de l’impuissance 


Après avoir posé que la démocratie post-héroïque par son caractère provisoire, révocable et ouvert, donne une forme institutionnalisée au futur indéterminé, Innerarity souligne dans cette partie qu’ « une société post-héroïque a besoin d’une politique qui s’exerce au-delà de l’alternative emphatique du pouvoir et de l’impuissance ». 


Le recours exclusif au volontarisme ou au défaitisme néolibéral, relève pour l’auteur d’insuffisances dans lesquelles résonnent encore l’illusion selon laquelle pouvoir pourrait être encore synonyme de commande absolue, comme pouvait l’être entendu diriger sous des temps modernes. Pour l’auteur, le pire ennemi de la politique contemporaine est l’illusion de sa toute puissance, ou « solution universelle » face aux problèmes de la société. La politique, doit ainsi se ranger, selon l’auteur, du côté de la direction des conditions générales de la société et non plus du côté de la direction de son ensemble. 


Innerarity rappelle que « les promesses héroïques d’un contrôle politique de la politique n’ont plus de sens aujourd’hui. ». Cependant, cette nouvelle configuration politique ne se réduit pas au renoncement à l’arbitraire et elle n’équivaut pas pour autant à un Etat minimal. Pour l’auteur, « le système politique est capable de susciter des processus qui rendent possible l’émergence de configurations souhaitables ». Dans ce cadre, la politique est plus que jamais décisive puisqu’elle permettrait de le rendre effectif le souhaitable, ce en dépit d’une marge d’action limitée. 

En conséquence, le pouvoir doit être compris d’une autre manière et nos pratiques politiques doivent concilier déterminisme et aléatoire, en renonçant aux idées de hiérarchie et de contrôle et en se soumettant à des pratiques relationnelles coopératives. Ainsi, selon Innerarity, les configurations actuelles du politique devraient se décliner sous les formes d’« influence, diplomatie, compréhension, délibération, délibération [et] procédure ».

L’idée du contrôle unilatéral deviendrait par ailleurs caduque même si, selon l’auteur, « une théorie post-héroïque de la politique n’implique pas une politique impuissante ». Le pouvoir est toujours à l’ordre du jour. Cependant, il n’est plus une affaire personnelle ou institutionnelle – « mais le processus général dans lequel s’équilibrent l’accord et la dissension ».

Si la politique se doit d’adopter une posture de contingence et le pouvoir prescrit s’en tenir à réguler cette contingence, que lui reste-il donc sans son dessein planificateur ? 


Pour Innerarity, demeure sa capacité spéciale d’observer et d’apprendre. Aussi, la politique devrait-elle comprendre sa relation avec la société « comme une relation d’apprentissage et non d’enseignement ». En d’autres termes, selon Innerarity, la politique dispose d’une fonction réflexive sur la société, de sorte que cette dernière puisse « réfléchir sur elle-même en tant que totalité, de manière à ce qu’elle apprenne à gérer son futur collectif incertain ». 

V. La construction politique de l’esperance collective 

Le futur à caractère ouvert, nous l’avons vu, englobe un cortège d’incertitudes, d’inconnu et d’imprévisibilité sous la forme de bifurcations possibles. Pour Innerarity, plus que les espaces physiques, ce temps futur doit être cultivé et civilisé. Pour ce faire, il nous prescrit l’espérance, qui devrait livrer son combat dans le temps présent, en anticipant les événements à venir. Pourtant selon l’auteur, le XXIème siècle se caractérise par un arrière fond de défiance radicale, comme en témoigne la prééminence du principe de précaution, qui atteste que « nous n’entretenons pas avec le futur une relation amicale ».
La prévention aurait donc triomphé et l’innovation serait désormais associée à la destruction, à la perplexité et au contrôle. Dans le temps où cette prévention s’associe à un pessimisme culturel, à de la techno-phobie ou de l’anticapitalisme primaire, les systèmes porteurs d’espérances collectives, nous font défaut. Aussi, selon l’auteur, « la société se mobilise moins pour des projets de futur que par l’agitation du passé ». Cet engouement pour la mémoire plutôt que pour l’espérance, et la sensibilité au risque se traduiraient par la suite par des politiques peu orientées sur les opportunités et les réformes ambitieuses. A contrario, nous dit Innerarity, « ce qui mobilise, ce sont plutôt les énergies négatives de l’indignation, de la réaction ou de la victimisation ».
Nous serions ainsi abonnés au léger désespoir et nous vivrions dans « des sociétés à espérance limitée
 ». Selon Innerarity, « nous évoluons à mi-chemin entre l’espérance limitée et le désespoir soft », espace dans lequel notre relation avec le futur ne serait teintée ni d’épique, ni de tragique.
Le futur serait ainsi à la fois absent dans l’abnégation du progrès, négligé dans la tyrannie du présent, privatisé au nom des nouvelles utopies et feint dans la rhétorique de l’innovation.
Un tel constat conduit l’auteur à s’interroger sur les modalités de l’espérance politique, nous-dit-il, après la désillusion, la destruction de la naïveté et l’épuisement de la vieille idée du progrès. Il aborde cette question en trois étapes : (1) la pensée du futur après la crise du progrès ; (2) la capacité du politique à configurer le futur ; (3) la possibilité de maintenir un espoir raisonnable.

16. Le futur après le progrès 

Selon Innerarity, le futur après le progrès serait teinté d’endism, qui colorerait désormais notre paysage idéologique. Dans cet endism, est rangée la fin d’un progrès linéaire, sous-tendue par l’idée que rien ne résisterait à la volonté de transformation. L’idée de progrès se trouverait ainsi pour l’auteur « dépouillée de ses attributs principaux et n’est plus maintenant qu’un mot vide tout juste bon à orner les discours politiques et économiques ».

Ceci étant dit, l’auteur s’interroge sur le type de futur que nous produisons dans une société où l’idée de progrès serait vidée de son contenu et pour lequel notre foi en son inéluctabilité serait épuisée. Selon Innerarity, il existerait bien encore des formes de progrès, cependant éclatées ou diffractées, y compris dans le champ politique, car écrit-il, « il n’y a plus de progressisme ni de conservatisme intégral ». La confiance dans le progrès serait quant à elle sectorialisée, dépourvue de prétention à l’universalité. En conséquence, Innerarity soutient d’une part que « l’alliance historique entre les défenseurs de la justice sociale est en train de se défaire, d’autre part, que les progressistes se convertissent en pessimistes et les conservateurs deviennent des partisans d’une logique de modernisation sans aucun frein. Cette dite modernisation ne saurait d’ailleurs égaler l’idée de progrès.


La politique et ses projets ne sont donc plus portés par l’espoir collectif, ni par des anticipations prometteuses. Un tel constat explique le désenchantement au sujet de la politique, dont la fin serait vécue comme fin de la promesse
. Cette affirmation conduit Innerarity à considérer que le temps et la politique se sont sécularisés et que le pouvoir a cessé d’être considéré comme vecteur de félicité et de libération : « nous sommes entrés dans (…) une temporalité dépourvue du fardeau du futur, mais aussi de ses connotations émancipatrices ».


Un nouveau fatalisme se ferait jour, sur la capacité à la fois humaine et politique de configuration. Ce fatalisme reflèterait, selon l’auteur, « l’évanouissement de l’espérance politique qu’avaient éveillé les utopies libérales et socialistes, héritières des grands récits progressistes des Lumières ». Nous comprenons donc que le fatalisme contemporain se manifesterait par la perte de projets utopiques, porteurs d’espérance et de visions aux horizons global. Ainsi, écrit Innerarity, « la politique se mobilise davantage pour le rejet que pour le projet, par la défiance que par l’adhésion ». En d’autres termes, nous sommes entrés « dans l’ère de la politique négative 
».

C’est donc dans ce contexte de crise, que nous devrions réapprendre à vivre le temps long, et à pratiquer une espérance renouvelée. Nous serions ainsi amenés à « passer du règne de la nécessité et du mécanisme à celui de la liberté et de la volonté ». Le progrès doit cesser par ailleurs d’être considéré en crise, il s’agit en fait d’une crise de la conception du progrès en tant que « processus inéluctable ». Ce faisant, nous admettons que « notre conception du futur est devenue moins mécanique et moins naïve ».
L’idée de progrès dissoute, Innerarity nous invite à considérer que cette désagrégation peut s’accompagner de nouvelles manières de penser le futur, moins déterminantes et selon lui plus satisfaisantes. Le futur pourrait ainsi se révéler plus novateur et plus surprenant, plus accidentel et imprévisible. Tandis que lutter contre l’incertitude du futur, produit de la coercition ou de la passivité ; l’accepter conduit selon l’auteur à renforcer notre pouvoir sur le réel et à nous libérer de « la légitimation dogmatique et des contraintes imposées en son nom, de l’instrumentalisation de l’avenir ».

Le futur dépendra alors de notre liberté et sera le lieu de notre responsabilité : « la responsabilité face au futur (…) pourrait donner une nouvelle énergie à l’existence humaine, que la foi dans le progrès inéluctable avait affaiblie ». Le passage, alors préconisé par l’auteur, est celui de la nécessité à la volonté de progrès, à entendre ici au sens de la multiplicité de progrès, comme « autant d’améliorations sectorielles, provisoires et contingentes ». Ce dont nous manquons relèverait avant tout d’un déficit d’imagination permettant de configurer un futur souhaitable.

S’agissant d’imagination, nous rappelant « le rêve féconde la réalité » de Michel Godet, l’auteur nous invite à rompre avec l’illusion d’un avenir « inscrit dans l’ordre rationnel des connexions causales ou dans l’ordre magique des destins ». S’ouvre donc à nous une perspective post-progressive, dans laquelle l’épuisement des grands récits s’accompagnerait de nouvelles opportunités dans une histoire qui cesserait d’être universelle, et un espace devenu vacant. La politique devient dans ce cadre «  l’art de transformer les limitations en opportunité».
17. La configuration politique 

Loin de faire le procès de notre époque contemporaine, Innerarity nous donne des clefs pour civiliser le futur et « empêcher sa colonisation par un passé déterminant, son accaparement idéologique ou son abandon à la simple inertie administrative ».


Pour l’auteur, si la politique permet d’ouvrir un champ d’opportunités, elle doit également viser à la configuration d’un horizon commun de sens, dans lequel s’articulent les attentes individuelles et le progrès collectif. Si tel est sa finalité, l’auteur constate qu’elle a néanmoins « cessé d’être une activité qui constitue, rénove et transforme l’ordre social ». Cette érosion de l’interventionnisme politique peut être attribuée à trois facteurs: (1) la privatisation de la réalisation personnelle ; (2) les offensives venues d’autres sphères de la vie publique ; (3) la faiblesse de la politique lorsqu’elle tente de changer la société.

Dans l’analyse des difficultés du politique à orienter l’ordre social, c’est d’abord la « privatisation de l’utopie », qui retient prioritairement l’attention. Cette privatisation doit être comprise comme la déconnection de notre bonheur avec les projets collectifs. Cet aspect transparait dans la privatisation et la fragmentation du futur, mais aussi dans l’idée selon laquelle la possibilité du bonheur privée n’est désormais plus sous-tendue par le contexte social. Conséquemment, une dissolution des rapports entre le privé et le collectif s’est opérée. Cette logique fait ressortir les problèmes que pose l’individuation à l’espace public, perçu désormais comme « inessentiel pour notre bonheur [et] simple garant du privé et comme lieu de son élargissement ».


Il apparait donc assez clairement que l’une des mutations majeures dans l’évolution de la politique est d’être réduite à « la protection du développement de notre projet de réalisation personnelle ». Face à cette tendance, la politique se voit davantage dépourvue de force de transformation sociale et du même coup, nous dit Innerarity, « elle reste subordonnée à une société comprise come un amalgame d’individus privés, consommateurs, actionnaires, clients ». 


L’auteur soutient ensuite, que l’espace politique semble s’effacer face aux offensives du pouvoir médiatique, des flux financiers, des marchés et du droit. Il semble d’ailleurs, selon Innerarity, que d’un côté le monde paraît s’être unifié sur les plans économiques et communicationnels, de l’autre la politique ne parvient pas à une synchronisation correspondante : « la souplesse et la synchronisation des marchés contrastent avec l’analphabétisme politique de la société mondiale ».

L'étiolement du politique se manifeste enfin par sa propre faiblesse à engager des réformes visant à modifier politiquement la complexité sociale. Qu’il s’agisse de l’idée de gouvernement ou de planification, devenues obsolètes selon l’auteur, nous serions en face de la question du devenir du politique et de sa faculté à ouvrir des « alternatives qui font advenir le futur ». Pour Innerarity, ce qui s’impose désormais, c’est le passage de «l’euphorie de la planification au pessimisme de la gouvernance ».L’art de gouverner serait donc menacé d’entropie : à ce dernier se serait substitués selon Innerarity, « l’évolution sans plan », «  l’autorégulation sociale », « la clôture autoréférentielle des sous-systèmes sociaux », « le régime des effets secondaires », et même « l’ingouvernabilité ». En bref, la politique ne serait donc plus synonyme de décision, ni d’initiative mais nous dit Innerarity d’interactions.

Aussi est-il essentiel de développer une approche globale et critique de la repolitisation, au-delà de la crise de la direction politique.


Innerarity entrevoit dans cette crise, une opportunité de transformer la direction politique « dans un sens plus démocratique et respectueux du rôle de la société civile ». Incontestablement, l’œuvre de cette crise est de mettre un coup d’arrêt à l’illusion de la toute puissance de la politique et de signer la fin de la direction autoritaire. Sans qu’il s’agisse de la fin du politique, nous assistons à l’émergence d’autres formes d’action sur la société et la politique : « la résistance que les choses et les sociétés opposent à l’action politique est pour celle-ci une source d’apprentissage et une garantie face aux dirigeants incontestables ».


Une espérance raisonnable peut alors voir le jour, celle du redressement de la politique sous la forme de la transformation de la fatalité en responsabilité avec pour corollaire la « volonté de découvrir, de comprendre et de transformer ».Il n’est ainsi de libération et de rejet du destin qu’à travers nos décisions et nos engagements, dont la direction politique n’a plus l’apanage. La question principale devient alors pour Innerarity, celle « de la substitution aux grandes excuses idéologiques des projets concrets ». Il ne s’agit plus de savoir ce qui nous attend mais plutôt de savoir ce que nous allons faire dans un contexte affranchi des grands récits. Selon Innerarity, la politique devient ainsi « une rébellion modeste contre le préjugé selon lequel tout est déjà décidé et rien ne peut être changé ».


Dans cette politique réhabilitée, la vision et la passion occupent une place significative. Sans ces dernières, selon Innerarity, elle se perd, sans la vision dans l’agitation quotidienne et, sans passion, elle s’abandonne à la passivité, « sans arriver là où elle s’était proposé d’aller ». 

Visionnaire et passionnée, la politique entérine sa nécessité, accrue par « l’ampleur des problèmes qui nous attendent et qui exigent de nous une action collective ». 
18. Une espérance raisonnable 
Ces dernières années ont été le théâtre de nombreux bouleversements dans le champ politique et notamment dans la lecture que nous faisons du clivage gauche-droite, paramètre de la dramaturgie politique et de sa vigueur.  


Il reviendrait à la droite, de gérer la réalité et l’efficacité, à la gauche le monopôle des illusions et utopies. En d’autres termes, « aux uns la réalité sans l’espérance, aux autres l’espérance sans réalité ». Cette délimitation serait à l’origine, selon Innerarity, de la crise générale de la politique et elle ne parviendrait plus à séduire les électeurs. 

Ayant posé ce constat, Innerarity prolonge sa réflexion sous le prisme de la réalité, entendue ici comme un « mélange de possibilités et d’impossibilités, en partie ouvertes et en parties fermées à l’action ».

Pour Innerarity, la question fondamentale devient celle de l’idée que l’on se fait du réel. Car dit-il la politique n’est pas « simple administration ; ni simple adaptation, mais configuration des cadres de l’action. ». Cette compréhension conduit à concevoir la politique sous le spectre de l’innovation et de transformation. Dans ces termes, l’érosion de la politique telle que nous l’avons appréhendée dans nos temps modernes peut donner naissance à une espérance raisonnable, qu’il ne s’agit pas de confondre avec l’utopisme qui finit toujours par laisser la réalité intacte pour reprendre Innerarity citant Tocqueville.

L’espérance raisonnable se fonde sur notre « capacité de se projeter vers le futur, de l’anticiper par l’imagination et de le déterminer ». Cette capacité, nous devons pour Innerarity, la cultiver, faute de quoi nous sombrerions dans le fanatisme, la crainte voire la crédulité. L’espérance raisonnable peut alors s’interpréter comme la contrepartie de la contingence du futur. Elle permet, selon l’auteur, de « régler notre relation avec le futur ». Si l’espérance raisonnable ne se confond pas avec l’illusion consolatrice, elle ne rime pas avec « l’optimisme mou, qui alimente d’autant plus l’illusion qu’il se ferme à la connaissance de la réalité ».


Dans le même temps, de l’avis de l’auteur, l’espérance ne s’oppose pas à la connaissance. Une telle posture s’oppose ici au aux thèses du philosophe Richard Rorty
, pour qui la connaissance du réel paralyserait la rénovation politique. Du point de vue de la connaissance du réel, la fécondité de l’espérance est d'autant plus importante qu'elle se fonde sur « la conviction que les idéaux de vérité et de justice permettent aussi de comprendre dans une certaine mesure la réalité » Pour Innerarity, la logique des choses peut coïncider avec la logique des valeurs. 


Entre le cynique, qui remplace l’espérance par la connaissance et le naïf, qui remplace la connaissance par l’espérance, Innerarity nous invite à espérer et à contrôler nos attentes, au-delà de la résignation et l’ingénuité.


En définitive, Innerarity invite la politique à « apprendre à gérer de manière post-héroïque la déception et à la comprendre comme un espace de possibilités ouvertes. ». En d’autres termes, d’entretenir des désirs raisonnables car dit-il « le manque de confiance chronique dans le système politique tient moins à la capacité des institutions qu’à l’hypertrophie de nos désirs » .


La démesure de nos désirs conduit au découragement et aux attentes déçues. Ces déceptions, si elles sont inévitables, doivent être perçues comme favorisant l'expression de « nouvelles exigences et de nouveaux désaccords, qui sont autant de moteurs pour l’évolution sociale ». C’est à ce titre que l’auteur dit défendre un scepticisme plutôt optimiste, fondé sur la conviction que s’il y a peu de choses certaines, demeurent beaucoup de choses possibles.


En définitive c’est l’espérance raisonnable et le possible qui l’emporteraient sur l’insécurité et la déception. La contingence des futurs fait ainsi le lit d’une espérance démocratique, « ni naïve, ni trop confiante [et dont] l’expérience de la déception (…) n’empêche pas d’aspirer au meilleur.

Principales conclusions

Particularité de l’ouvrage, il ne présente pas de partie dédiée aux conclusions de l’auteur.

On ressort néanmoins de la lecture de cet ouvrage, avec la compréhension que « la crise du politique est étroitement liée à une crise du futur et l’illisibilité grandissante de ce dernier » et que là réside le cœur du désenchantement démocratique et l’impuissance politique contemporaine. D’où la nécessité, selon l’auteur, de plaider la politique comme l’art de configuration des possibles et de gestion de la contingence. 

Pour en arriver à cette conclusion, l’auteur combat plusieurs illusions courantes : l’orientation vers le présent immédiat, la logique à court terme et la maitrise du futur par l’innovation technologique et l’autorégulation de l’avenir.
Que retenir de tout cela, si ce n’est la confirmation que les sociétés postmodernes sont caractérisées par un enchevêtrement de flux, un monde sans pilote ni direction unique, dans lequel les systèmes politiques sont réduits à la gestion du présent. On ne peut désormais ni se réfugier dans les grands récits, ni attendre de la politique de piloter les transformations sociales, qui se sont en parties émancipées de la politique conventionnelle. C’est pourquoi, Innerarity affirme que nos sociétés contemporaines entretiennent un rapport ambigu avec le futur.
C’est dans ce contexte, que la politique se doit de déployer des espaces de possibilités et forger des projets collectifs à longs termes en incluant « la considération de leurs effets, des plus immédiats aux plus éloignés dans l’espace et dans le temps. Pour ce faire, la politique doit établir une médiation entre l’héritage du passé, les priorités du présent et les défis du futur et accepter l'incertitude et la pluralité des différences politiques. 

Dans le même temps, nos sociétés contemporaines régies par l’impérialisme du présent se doivent d’assumer à la fois la contingence du futur et celle du politique, faute de quoi nous nous abandonnerions à la désespérance collective et à l’incapacité d’anticiper le futur souhaitable. 

Pour autant, de la contingence des décisions politiques nait la déception avec son corollaire le désengagement et la baisse de confiance des citoyens, ce à la hauteur des attentes déçues.
Suffit-il de prôner la construction politique d’une espérance collective et démocratique pour sortir de ce dilemme ? L’auteur en semble convaincu et là réside sa conclusion implicite.

Discussion et critique

Si Innerarity ne conclut pas à proprement dit, il aborde dans son ouvrage une question cruciale, à savoir le lien consubstantiel entre la rénovation politique et la réhabilitation du futur, à savoir notre capacité à sortir de la crise du futur ou du «court-termisme», selon l’expression de Tommaso Padoa-Schioppa. Il s’agit ici d’invoquer une réorientation du politique au profit de l’avenir souhaitable, et ce pour agir sur le présent en vertu de nos espérances en matière de futur et désirs collectifs. « L'avenir, tu n'as pas à le prévoir mais à le permettre », écrivait Saint-Exupéry.

Il est incontestable que l’affaiblissement de la décision politique est patent et que notre plus grand défi consiste à décider et agir à l’aube d'un avenir incertain sur les mutations en cours et à penser à nouveaux frais la refondation d’une politique de l’avenir. C’est pourquoi cet ouvrage nous semble précieux à triple titre.
La première utilité de ce plaidoyer est d'exposer les dit-ennemis du futur et d'offrir un diagnostic approfondi de nos sociétés post-héroïques ou postmodernes.

La seconde est de procurer des facteurs d’explication à la crise des sécurités idéologiques et de fournir une grille d’analyse de la contingence de la décision politique dans une époque où nous nous livrons aveuglément à la défiance du politique et, où comme le défend Paul Virilio, « on n'a plus le temps d'avoir peur. Le plus inquiétant est l'apparition d'une dissuasion civile, individuelle, intime, qui nous gagne dans tous les domaines de la vie ».

La troisième est de présenter les fondamentaux d’une nouvelle norme sociale, une sorte de « moralité postmoderne » au fondement du renouveau politique, dernier garant d'une espérance collective.

Néanmoins, force est de reconnaître que ce livre ne tient pas toutes ses promesses. Si le credo d’Innerarity est celui de la construction politique d’une espérance collective, il ne développe pas les modalités opérationnelles de cette nouvelle Weltanschauung.

Tout le problème, pourrait-on dire, est moins le dévoilement des forces à l’œuvre dans les difficultés du politique, que celui de l’organisation de la décision publique "transpolitique". L’espérance collective ne peut être décrétée, elle est à construire et sur ce sujet nous restons démunis. 
L’autre critique que nous pouvons adresser à l’ouvrage, c’est celle finalement d’une exploration qui s’attache insuffisamment aux nouvelles formes de gouvernance qui influent sur la décision politique contemporaine. Car si la politique contemporaine ne peut faire l'économie de la contingence du futur et de sa propre contingence, ni des différences politiques, il importe alors d’analyser les nouveaux champs de compétences et gouvernance qui influent sur la décision publique et les modalités de proposition sociale. 

Enfin, nous regrettons que ce plaidoyer soit rivé à une dimension nationale et occidentale de la politique. Les instances de décision transnationale et interculturelle et la société civile mondiale, qui certes à ce jour sont peu puissantes sont à peine évoquées. Il n’en demeure pas qu’elles restent selon nous, la grande invention de demain pour le bien commun de notre humanité et le paradigme de toute action politique, inscrite dans une articulation du présent et du futur et dans laquelle se conjuguent les synchronies particulières avec le temps désormais mondial.

Actualité de la question

Le désenchantement politique et l’impuissance politique font depuis longtemps débat. Nombre d’auteurs et d’experts invoquent la fin de la démocratie et l’ère du post-démocratique. D’autres se penchent au chevet d’une politique, dite dépassée, voire en déclin ou en faillite dans une époque marquée par l’épuisement des grands récits héritées de la modernité.
Ces débats et ces interrogations se trouvent aujourd’hui réactualisés et justifiés à travers le choc systémique engendré par la présente crise financière, achevant de remettre en cause l'idée même d’un progrès socioéconomique.

Dans cette crise, il faut en effet voir en premier lieu une dérive du processus normatif de la politique et de l’autorité des Etats. 

Pour autant, dans son cortège de remise en cause, la crise semble rappeler avec vigueur la nécessité du politique dans la direction du monde. Ainsi nous assisterions à la résurrection des Etats, aujourd’hui déliquescents. 

Il s’agit selon nous, ici d’un leurre. Force est de constater que les Etats restent réduits à leur fonction de réparation et de coercition, sans être réellement réhabilités dans leur capacité à être stratège et à tracer la route vers l’avenir. On voit mal ainsi comment la politique pourrait dans ces circonstances regagner ses lettres de noblesse.

Nulle place à ce jour pour des composantes favorisant l’anticipation et l’espérance démocratique, prônée par Innerarity. 

L’incertitude, l’hypersensibilité au risque et l’angoisse collective semblent par ailleurs dominer ; et la crise consiste justement dans le fait qu’il n’existe pas encore de remède à ces maux, en commençant par le sentiment que les Etats ne disposent pas d’instrument d’action efficace pour contrer les difficultés auxquelles nous faisons face. En bref, la crise actuelle nous rappelle, selon l’expression de Tommaso Padoa-Schioppa « que notre vitesse est passée de dix à cent miles à l’heure mais nos phares éclairent toujours la même portion de la route ». 
Nos démocraties autosuffisantes sont donc indubitablement en crise. En sortir nécessite sans nul doute d’y voir plus clair, au-delà d’un côté, de l’illusion du court terme et de la valeur finance, et de l’autre au-delà, du totémisme réparateur et de la rhétorique convenue autour du développement durable.

Autrement dit, il faut réinjecter de la responsabilité politique à tous les niveaux de la société et comme nous y invitent Gaston Berger et Michel Godet, «voir loin, large, profond, prendre des risques, penser à l’homme, voir autrement, voir ensemble, utiliser des outils pour la rigueur collective».
C'est une des raisons pour lesquelles la politique doit, à l’instar d’Innerarity, adresser lucidement les problèmes en congruence avec la prospective stratégique pour accompagner les logiques de rupture à l’œuvre, enrayer la crise du futur et sortir de la décadence.
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